
PRINCIPE DIRECTEUR 9 : PRISE DE DÉCISION TRANSPARENTE, INCLUSIVE ET 
PARTICIPATIVE

Le développement des infrastructures doit s’appuyer sur des 
processus transparents de planification, de partage d’informations 
et de prise de décision qui facilitent une consultation significative, 
inclusive et participative des parties prenantes et, dans le cas des 
peuples autochtones, leur consentement libre, préalable et éclairé. Des 
mécanismes de réclamation au niveau national, sous-national et au 
niveau du projet doivent être disponibles pour répondre aux plaintes et 
aux préoccupations des parties prenantes.

ÉQUILIBRE ENTRE 
LES PRIORITÉS 
NATIONALES ET LES 
PRÉOCCUPATIONS 
LOCALES GRÂCE À LA 
TRANSPARENCE 
ET LA CONSULTATION 
AU CHILI 
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CONTEXTE
Le Chili est considéré comme l’économie la plus 
compétitive d’Amérique latine, réalisant une 
croissance relativement stable depuis les années 
1990 (Forum économique mondial 2019, p. 15). 
Dans le même temps, le pays a créé de grands 
parcs nationaux et d’autres zones protégées et a de 
plus en plus intégré les différentes dimensions de la 
durabilité dans les politiques publiques. Elle abrite 
neuf groupes autochtones : Aymara, Atacameño, 
Quechua, Diaguita, Kolla, Rapa Nui, Mapuche, 
Kawéskar et Yagán, et les régions qu’ils habitent se 
trouvent souvent à des centaines de kilomètres de la 
capitale et centre de décision national, Santiago. Le 
Gouvernement a pris des mesures importantes pour 
une gouvernance économique et infrastructurelle 
transparence, mais le Chili possède également 
une histoire de conflits territoriaux concernant les 
communautés autochtones et les régions plus 
périphériques. Il reste nécessaire de renforcer 
l’intégration territoriale et l’inclusion sociale. Une 
consultation sérieuse des parties prenantes est donc 
particulièrement importante pour le développement 
d’infrastructures plus durables.

Les secteurs les plus importants du pays sont les 
mines (notamment le cuivre) et la sylviculture, qui 
ont contribué à alimenter la croissance économique 
nationale. Cependant, les infrastructures associées à 
ces secteurs, telles que les ports, les chemins de fer 
et les routes, présentent également des défis locaux 
aigus liés aux impacts sociaux et environnementaux 
négatifs. Le Gouvernement a mis en place des 
mécanismes spécifiques de transparence et de 
consultation, notamment des plateformes de 
suivi des infrastructures, la création d’institutions 
infranationales pour améliorer la participation des 
autochtones, et l’adoption de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
en 2007. Il s’agit de mesures essentielles pour 
construire des systèmes d’infrastructure plus 
inclusifs. Outre les progrès importants réalisés, il 
existe des leçons à tirer en vue d’équilibrer les priorités 
économiques nationales et le « bien commun » avec 
les considérations territoriales par le biais d’une 
consultation significative.
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ÉTUDES DE CAS

SYSTÈMES TRANSPARENTS
Au cours des dernières décennies, le Chili a 
développé un environnement commercial qui est 
considéré comme transparent et prévisible pour 
les investisseurs. Le pays est classé 26e au monde 
en matière de transparence ; le deuxième pays le 
mieux classé en Amérique latine après l’Uruguay 
(Transparency International, 2019). Pour aider à 
renforcer la transparence du Gouvernement, un 
important texte de loi anti-corruption a été mis en 
application en 2009, lequel a créé un « Conseil national 
pour la transparence » chargé de surveiller la mise en 
œuvre de la loi et de garantir l’accès des citoyens aux 
informations publiques (Schorr, 2018, p. 6).
Le « Système national d’investissement » du Chili 
fournit désormais des informations relatives à l’état 
et au coût des investissements publics dans tous 
les secteurs et toutes les régions, et il publie des 
méthodologies pour entreprendre des évaluations 
sociales (OCDE, 2017, p. 48). Par exemple, une « 
base de données de projets intégrés » en ligne, gérée 
par le Ministère du développement social et de la 
famille, permet à la société civile, au secteur privé et 
au grand public de suivre les investissements dans 
différentes régions et dans différents secteurs, tout au 
long de leur cycle de vie. En outre, le Gouvernement 
central publie également des informations complètes 
sur les concessions pendant chaque phase du cycle 
de vie des projets d’infrastructure, avec un examen 
indépendant (OCDE, 2017, p. 48).

VERS UNE CONSULTATION SIGNIFICATIVE
Si l’accent mis sur la planification centrale et la 
transparence au niveau national peut apporter 
de la stabilité et des certitudes économiques, il 
peut également avoir un impact sur l’autonomie 
du Gouvernement sub-national et présenter des 
défis potentiels pour la participation locale dans 
les régions périphériques. En effet, les peuples 
autochtones ne sont toujours pas officiellement 
reconnus dans la constitution nationale, bien qu’un 
plébiscite national en 2020 ait approuvé une nouvelle 
constitution chilienne, ce qui est un signe prometteur 
de reconnaissance (Chili, Gouvernement, 2020). Le 
pouvoir législatif a déjà approuvé des sièges réservés 
aux autochtones à la Convention constitutionnelle, 
garantissant ainsi leur participation au processus 
constitutionnel (Chili, Sénat, 2020 ; Chili, Chambre 
des députés, 2019).
Cependant, les conflits territoriaux - y compris 
ceux impliquant des communautés autochtones - 
persistent et sont principalement liés à des projets 
d’infrastructure ou d’extraction (voir figure 9 ci-
dessous). Certains de ces litiges dépendent des 
externalités environnementales des opérations liées 
aux infrastructures ; d’autres concernent les sites 
du patrimoine local et l’utilisation des ressources 
naturelles ; d’autres encore sont dus à la perception 
d’une participation locale limitée aux processus 
décisionnels (Delamaza, Maillet et Martínez Neira, 
2017, p. 25).

Source : basé sur Delamaza, Maillet et 
Martínez Neira (2017, p. 33)

FIGURE 9 : DIFFÉRENDS PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE AU CHILI, 2005-2014
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Dans la législation chilienne, il existe une obligation 
générale de consulter les peuples autochtones (OIT, 
2018), et la « Société nationale pour le développement 
autochtone », qui est décentralisée, détient la 
responsabilité officielle de promouvoir, coordonner 
et exécuter les actions destinées à favoriser le 
développement intégral des peuples autochtones 
(Chili, Société nationale pour le développement 
autochtone, 2020). L’objectif est d’accroître la 
participation de la population autochtone aux 
processus politiques et législatifs par le dialogue, 
la consultation et l’information de masse. Plus 
largement, des avancées clés ont été réalisées en 
matière d’engagement de tous les citoyens dans le 
développement des infrastructures grâce à la Loi 
20.500 en 2011 et à l’instruction présidentielle pour 
la participation et la gestion publique en 2014, qui 
prévoient la participation des citoyens et exigent du 
gouvernement central qu’il maintienne un dialogue 
constant avec les « conseils municipaux des 
organisations de la société civile » (OCDE, 2017, 
p. 145). Cela met en évidence les efforts déployés 
pour intégrer la prise de décision à tous les niveaux 
administratifs.
En s’appuyant sur ces dispositifs, le Ministère des 
travaux publics a mis en place des mécanismes 
de participation spécifiques par le biais de la 
résolution 315 de 2015, qui définit les objectifs 
et les processus permettant de rapprocher les 
citoyens des infrastructures, et de suivre une 
approche fondée sur les droits. Selon la résolution, 
la participation du public doit être assurée tout au 

long des projets, en particulier dans les premières 
phases de la planification, en tenant dûment compte 
de la sélection et du profil spécifiques des citoyens 
en fonction de leur sexe, de leur handicap et de leur 
auto-identification autochtone. La mise en œuvre 
de la résolution a entraîné une augmentation de la 
participation publique au sein de certains groupes, 
bien que des défis subsistent. Par exemple, les 
femmes autochtones ont participé à d’importantes 
consultations publiques mais seraient exclues 
d’autres espaces publics (Chili, Société nationale 
pour le développement autochtone, 2016, p. 
61). La consultation autochtone est évaluée plus 
avant à travers le document officiel de la Direction 
générale des travaux publics 539, qui précise qu’une 
demande officielle doit être faite au Ministère du 
développement social et de la famille pour établir la 
consultation autochtone. Les projets du Ministère des 
travaux publics sont ensuite réalisés en fonction des 
recommandations du Ministère du développement 
social et de la famille.
Le Ministère des travaux publics exige également 
que les propositions de projet dans une région 
donnée tiennent compte des plans régionaux plus 
larges et des synergies avec de multiples projets 
d’infrastructure. Depuis 2017, le Ministère développe 
un cadre spécifiquement dédié aux « infrastructures 
durables », et a expérimenté l’application d’une 
méthodologie d’évaluation de projet avec des 
composantes couvrant l’inclusion, l’égalité des sexes 
et les communautés autochtones et immigrées (Chili, 
Ministère des travaux publics, 2020).
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REPRODUCTIBILITÉ
Le Chili a réalisé d’importants progrès en matière 
d’intégration des parties prenantes dans les plans 
et processus d’infrastructure grâce à des systèmes 
de transparence, des instruments juridiques et la 
création d’institutions décentralisées. Pour l’avenir, il 
a été reconnu qu’une meilleure compréhension de la 
variable « humaine » et des préférences en matière 
d’implantation des infrastructures peut permettre 
d’améliorer la planification des infrastructures et 
la prestation des services. Malgré l’existence de 
dispositifs de consultation, on recense toujours des 
conflits lorsqu’il n’est pas possible de concilier les 
priorités nationales en matière d’infrastructures et 
les préoccupations des communautés locales. Pour 
aider à surmonter ces difficultés, le Chili cherche à 
adopter une perspective systémique dans l’ensemble 
des ministères et des niveaux d’administration, mais 
il a besoin d’outils, d’infrastructures « immatérielles » 
et d’un renforcement des capacités de l’État pour y 
parvenir.
Les problèmes de consultation et de conflit 
concernant les communautés autochtones et autres 
sont courants dans de nombreux pays d’Amérique 
latine, ainsi qu’au niveau mondial. Il est essentiel que 
les processus de transparence et de consultation ne 
soient pas contournés, alors que les pays s’efforcent 
de créer rapidement des emplois et de relancer 
la croissance économique pour se remettre de 
la pandémie de COVID-19. Ils doivent plutôt être 
renforcés pour garantir que les infrastructures soient 
réellement inclusives et fondées sur les besoins.

INFORMATIONS CLÉS

> �Le Chili a mis en place des outils 
transparents pour le suivi des 
investissements dans les infrastructures 
au niveau national, avec un « Conseil pour 
la transparence » dédié et une « base de 
données de projets intégrés ».

> �Le pays a pris des mesures concrètes 
en faveur d’une consultation inclusive 
et significative, en approuvant et en 
introduisant des exigences légales 
spécifiques et en créant des institutions 
décentralisées.

> �Les litiges constituent un défi permanent, 
qui exige une perspective systémique 
plus approfondie et une intégration plus 
poussée des communautés et des régions 
dans le processus décisionnel relatif aux 
infrastructures.
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